
Contre la « loi travail » et son monde 
 

Contre ce gouvernement  
à la botte du MEDEF 

 

TOUS EN GRÈVE LE 15 SEPTEMBRE 
 

 

  BULLETIN   NPA                                                                                         15 SEPTEMBRE  2016

     Finalement, le gouvernement Hollande-Valls a fait 
passer sa loi travail en utilisant une fois de plus le 
« 49-3 » en plein été. Et pourtant, pendant plus de 4 
mois, la mobilisation contre la « loi El Khomri » a 
montré la capacité du monde du travail à entrer en 
résistance contre la volonté de ce gouvernement 
d’imposer toujours plus de précarité et de 
dérèglementation. Les grandes journées de grève, les 
occupations de place, les manifestations ont ôté toute 
légitimité à ce gouvernement qui a du recourir à une 
répression sans précédent et à son « 49-3 » pour faire 
adopter sa loi scélérate. 
 

     Et après les nouvelles tueries qui ont eu lieu cet 
été, c’est sans aucun scrupule que ce gouvernement, 
tout comme la droite et l’extrême droite, ont exploité 
l’horreur légitime et la peur provoquées par l’attentat 
de Nice et l’assassinat de Saint-Etienne-du-Rouvray. 
 

Refusons l’état d’urgence permanent, 
refusons le racisme d’état 
 

     Durant tout l’été, le 
gouvernement a multiplié les 
offensives racistes et 
répressives, avec le concours 
de la droite, amplifiant les 
campagnes racistes et 
haineuses contre les 
musulmans et les réfugiés, qui 
sont en Syrie et en Irak les 
premières victimes du 
prétendu « État islamique ». 
 

     Il a prolongé l’état 
d’urgence et toutes les 
restrictions des libertés qui 
sont liées, comme si cela avait 
la moindre efficacité pour 
empêcher les attentats.  
Il a annoncé la mise en place 
d’une « garde nationale » de 200 000 militaires et 
volontaires civils, renforçant la militarisation de la 
société, la circulation des armes et l’arbitraire policier. 
 

     Le comble a été atteint quand tout ce « beau 
monde » a tenté de nous faire croire qu’un péril 
menaçait la France : la tenue vestimentaire dans 
laquelle quelques femmes musulmanes allaient à la 
plage et se baignaient. Ils ont ainsi fait du « pays des 
droits de l’homme » la honte et la risée de la planète. 
Mais ce racisme d’État n’a rien d’innocent : il sème la 
méfiance, la division et la haine et il détourne 
l’attention des vrais maux dont souffre la société. 
 
 

Une seule solution : la mobilisation 
 

     Pendant ce temps, les 1% qui possèdent les 
richesses (banques et patronat) continuent à nous 
imposer leur loi. C’est pourtant bien contre eux qu’il 
faut reprendre l’offensive en cette rentrée, car c’est 
sur ce terrain et non dans la mascarade électorale 
de la présidentielle qu’il sera possible d’imposer 
d’autres choix, au service des 99% qui travaillent ou 
voudraient travailler. 
 

     Jeudi 15 septembre, l’intersyndicale opposée à la 
loi El Khomri appelle à une nouvelle journée de 
grèves et de manifestations pour son abrogation. 
Même si nous savons qu’il en faudra bien plus pour 
faire reculer gouvernement et patrons, nous devons 
nous saisir de cette journée de mobilisation pour dire 
que nous refusons non seulement la « loi travail », 
mais aussi « son monde » qui est de plus en plus en 
crise.  
 

Toutes les raisons de reprendre la rue 
 

     D’autant que certains se 
mobilisent déjà : le 31 août, les 
dockers ont bloqué le port du 
Havre jusqu’à obtenir la libération 
de deux de leurs camarades, 
placés en garde à vue le matin 
même, pour « violence en 
réunion » lors de la manifestation 
nationale… du 14 juin à Paris. 
 

     S’agissant des victimes de la 
répression, qu’elle soit patronale 
ou d’État, plusieurs cas 
emblématiques donneront 
l’occasion de se mobiliser pour 
exiger la relaxe des salariés 
poursuivis : le procès des 
salariés d’Air France le 27 
septembre, celui en appel des 

Goodyear le 19 octobre, celui des dockers du Havre, 
le 25 novembre. Sans parler des procès qui vont 
viser des jeunes arrêtés durant les manifestations. 
 

     A nous de tout faire pour que la colère et la 
détermination des derniers mois se fasse de 
nouveau entendre très vite. 
 

LE BLOG DU SECTEUR AUTOMOBILE 
DU NPA 
     www.npa-auto-critique.org  
Tracts, actus, infos, échanges, tout  sur 
l’actualité des luttes dans notre secteur  
Et maintenant sur Facebook …. 

 
 

http://www.npa-auto-critique.org/


ET MAINTENANT DES PLANS D’HYPERCOMPETITIVITE?  
Liliane Bettencourt  est n°1 des fortunes de France, avec plus 
de 30 milliards d'euros. « Lady gaga » est la femme la plus 
riche du monde. Robert Peugeot reste la plus grande fortune 
de l'automobile en France : ejecté de la présidence de PSA, il 
conserve le pognon et les dividendes qui continuent de tomber. 
Les 500 premières entreprises françaises possèdent 456 
milliards d'euros, plus que le budget de  l’Etat (373 milliards). 
Moins de 1 % de capitalistes et rentiers s'accaparent les 
richesses  produites par les 99% autres qui travaillent.et 
Renault, avec ses plans «d’hyper-compétitivité», voudrait aller 
encore plus loin ? Ca ne peut plus durer !  
 

RENAULT-PSA : DES PROFITS RECORD, POUR QUI ? 
Au 1er semestre, Renault a atteint une rentabilité « record » : 
bénéfice net de 1,5 milliard d’€ (+7,5 %). Et PSA n’est pas en 
reste : bénéfice net 1,21 milliard d'€ (multiplié par deux). Si 
Renault et PSA affichent ces niveaux de rentabilité (marges 
opérationnelles de 6,1 % et de 6,8%), c’est en partie le résultat 
de l'augmentation des ventes. Mais c'est surtout la 
conséquence de leurs plans de « compétitivité », avec blocage 

des salaires et baisse des effectifs.  Ces  bénéfices profitent 

aux seuls actionnaires, dont les dividendes ne cessent 
d'augmenter. Et pourtant, les  PDG de PSA et de Renault en 
tirent le même argument vis à vis des salariés : encore plus 
d'efforts pour encore plus de profits. Comment les arrêter ? 
Certainement pas en signant des « accords 
d’hypercompétitivité », mais par la résistance et la lutte des 
dizaines de milliers de salariés de l'automobile. 
 

HALTE AU SECRET 
Plusieurs membres de la commission mise place par le 
ministère de l'environnement suite au scandale anti-pollution se 
sont plaints cet été que leur rapport avait été tronqué et les 
résultats les plus critiques pour Renault retirés. Que les tests 
officiels soient biaisés au profit des constructeurs automobiles 
était déjà de notoriété publique. Le système anti-pollution, calé 
sur la température ambiante, fonctionne lors des tests officiels 
effectués à 20°C, mais est automatiquement débranché sur 
route par temps froid. En toute légalité. C'est la connivence 
entre constructeurs et gouvernements pour nous enfumer ! 
Renault nie utiliser des logiciels truqueurs mais s'est refusé, 
contrairement à d'autres, à fournir le contenu des systèmes 
embarqués. « Secret des affaires » et « secret industriel » sont 
des attrape-nigauds à l’ère des PDG mercenaires (Tavares, 
n°2 Renault passé n°1 de PSA avec ses plans industriels). 
L’augmentation des profits trouve sa source dans l'exploitation 
du travail (sous-effectifs et augmentations de charge) mais 
aussi dans ce dépassement systématique de règles censées 
protéger la santé de tous. Les scandales à répétition des 
moteurs diesel en apportent la preuve. 
 

UNE TRICHE A 13,2 MILLIARDS D'EUROS 
Volkswagen va verser 13,2 milliards d'euros de 
«compensation»  aux 600 000 acheteurs américains pour son 
trucage sur les moteurs diesel (de 10 000  à 40 000 euros 
selon le modèle). Aux Etats-Unis, champion des grosses 
bagnoles, tout s'achète et se vend, y compris le droit à polluer. 
En  Europe, les procédures  autorisent  les constructeurs à 
brider les tests dès lors « qu'ils l'estiment nécessaire » pour les 
moteurs ! Voilà pourquoi  Volkswagen et ses concurrents   s'en 

sortent ici à si bon compte ! En France, la pollution aux 
particules fines est responsable de 48 000 décès par an. 
Notre santé est une affaire trop sérieuse pour laisser aux 
capitalistes de l’automobile le pouvoir d'en décider ! 
 

LE TRAVAIL, CE N'EST PLUS LA SANTÉ 
D'après un rapport gouvernemental, plus de 1000 salarié(e)s 
décèdent par an en France d'accident du travail ou des suites 
d'une maladie professionnelle, soit 3 par jour. Ce chiffre 
minimise largement la réalité, du fait de la sous-déclaration 
par peur de perdre son emploi. Si la prise en compte de la 
santé au travail a progressé depuis trois décennies, et permis 
de sauver des vies, la loi Travail risque de réduire ces 
avancées sociales à néant. Les organisations du travail et les 
cadences pourront être durcies, le suivi médical affaibli, et les 
salariés fragilisés licenciés. Quant à Macron, qui a déclaré 
«La vie d’un entrepreneur est bien souvent plus dure que 
celle d’un salarié. Il ne faut jamais l’oublier» … c'est son 
programme de gouvernement ! 

 
RISQUES PSYCHO-SOCIAUX, BURN OUT ET Cie 

A Guyancourt, la direction anticipe déjà les retombées 
espérées de la loi El Khomri. Sur les 22 « syndromes 
d’épuisement professionnel » constatés au Technocentre (19 
modérés et 3 sévères) et ayant nécessité des soins 
médicaux, aucun n’a fait l’objet de déclaration d’accident du 
travail. 
 

MUTUELLE SANTE : CA NE S’ARRANGE PAS ! 
L’enquête Opinion Assurances sur 28 mutuelles santé vaut ce 
qu’elle vaut mais quand même … Humanis classé dernier sur 
tous les critères (niveaux de prix, service rendu et qualité des 
garanties). Au Technocentre, on ne sera pas surpris.    
 

LE FN, CA TRUMP ENORMEMENT 
Sur le plateau de la chaîne d'infos américaine CNN, Marine 
Le Pen a confirmé le 31 août son soutien à Donald Trump. Ce 
milliardaire candidat à la présidence des USA a fait fortune 
dans la spéculation immobilière (fortune personnelle : 4,5 
milliards de dollars). Misogyne, raciste, xénophobe et 
homophobe, son projet politique se résume en deux mots : 
capitalisme sauvage et haine de l'étranger. Qui se ressemble 
s'assemble ... Alors, le FN, un parti "anti-système", "défenseur 
des faibles face aux puissants", comme le martèle sans cesse 
Marine Le Pen ? A chacun de juger ! 
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